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Mes  sîEU 


Avant  qu'une  faîne  phîlofophie  eût  diflîpé  paritii  liotië 
tant  d'erreurs  facrees ,  nous  avons  vu  ce  clergé  doininà- 
teur,  dont  une  fradlioh  nous  occupe  encore  ,  être  un  des 
leviers  du  gouvernement  le  plus  puiflTant  &  le  plus  dàngerèuXi 
Toujours  un^par  l'ambition  de  devenir  tout,  fes  inté- 
rêts jamais  ne  fe  féparèrent  de  fes  principes,  èc  ces 
intérêts  (i  différehs  de  ceux  de  la  Nation,  quand  ils  ne^ 
lui  étoient  pas  contraires ,  empêchoient  fur-tout  dë  là 
ramener  à  cette  utilité  politique  ,  faris  laquelle  un  peuplé 
ne  peut  avoir  ni  Cônftitution  ni  liberté. 

Ce  grand  œuvte  étoit  *  réfervé  à  rAflfembléë  tiàtionâll 
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conftitLiante  :  Vous  le  couronnerez  ,  Meilleurs  ;  vos  prédé- 
celîeurs,  e  i  remeccant  à  fa  véritable  place  cette  cafte  into- 
lérante, vous  ont  laiffë  le  foin  non  moins  difficile  d'en  chan- 
ger 1  efprit.  Ceft  à  vous,  Meilleurs,  de  prelTer  le  temps 
où  la  religion  du  prêtre  ne  différera  plus  de  celle  du  ci- 
toyen ,  de  prelFer  le  temps  où  les  miniftres  des  autels  ne 
feront  plus  dans  la  fociété  ,  comme  ces  arbres  mféconds  & 
parafites,  dont  lombrage  fun.fte  attpfte  &  ftérilife  le  fol 
qui  les  a  produits. 

Les  caules  que  je  viens  de  rappeler^PvIeffieurs,  n'expliquent 

3ue  trop  les  troubles  occafionnés  par  les  prêtres, qu'on  vous 
énonce,  &  leur  adrefle  coupable  à  s'armer  de  ligno- 
rance  des  peuples  qui  les  é  mutent,  pour  leur  perfuader 
qu'on  veut  leur  faire  adorer  un  autre  Dieu  ;  maïs , 
Meffieurs  ,  ce  n'eft  pas  à  nou  de  nous  informer  quel  eft 
le  Dieu  qu'ils  fervent  ou  qu'ils  ofFenfent,  il  faut  (  cit 
ÎVÎontefquieu  )  ,  honOier  la  Divinité  &  ne  la  venger 
.jamais. 

Veut-on  être  convaincu,  combieu  la  liberté  la  plus  in- 
définie des  cultes  peut  mahitenir  la  paix  entre  les  citoyens 
d'opinions  différentes?  j'en  trouve  la  preuve' dans  l'hiftolre 
même  des  malheurs  que  n  us  cherchons  à  pré  enu*. 

Le  directoire  du  département  de  la  Vendé.^  ,  prend 
un  arfêté  par  lequel  aucun  des  couvens  confervés,  ni 
àùcuné  glife  fupprimée  ,  ne  peuvent  plus  être  ouverts  aux 
non  conformiflcs.  Dans  le  même-temps  ^  le  direâ:  ire  du 
département  de  la  Somme,  pu'fe  dans  la  déclaration  des 
droits  un  arrêté  qui  permet  l'ouvertu  e  de  tous  les  temples. 
Dans  ce  dernier  département  aucun  trouble  fenhble  n'eft 
jfurvenu  :  dans  l'autre  ,  vous  avez  vu ,  ,  par  le  rap- 
port de  MM.  les  commîfTaires,  quelle  foule  de  maux  la 
fuperftiticn  alloit  y  produire  ;  lorfqu'ils  lui  ont  oppofé  , 
je  me  fers  de  leurs  term  s,  la  douceur  &  l'inftruâion  ^ 
les  plus  sûres  armes  d  la  vérité. 

C  eft  ce  fa2!;e  tolérantifme  ,  qui  paroît  avoir  dift^  le 
difcours  de  M.  Pamoad.  Les  principes  de  philofophie 


qu'il  y  expofe ,  &  les  réfulcats  qu'ils  font  attendre ,  n'of- 
frent par-tout  que  la  douce  éloquence  de  la  raifon*  Aufli 
tous  fes  auditeurs  étoient  ils  tentés  de  conclure  avant  ou 
après  lui  que  les  frais  d^  chaque  religion ,  dévoient  être 
fupportés  par  les  citoyens  qui  la  profeiTent.  Ma  s  firôt 
que  M.  Ram:)nd  demainde  que  la  Nation  paye  tous  les 
cultes  5  je  refte  encore  fon  admirateur  ,  mais  je  ne  fuis 
plus  fon  partifan. 

On  a  pu  dire  ,  que  pour  ramener  le  calme  dans  les 
campagîies  5  il  en  falloir  exiler  les  prêtres  attaqués  de  1  épi- 
démie anticivique  ,  pour  en  former  un  lazaret  dans  les 
quatre-vingt-trois  départemens!  Cette  loi  defpjtiquemenc 
injufte  5  confondroit  les  démiffionna  res  paitîbles,  quel- 
quefois même  religieux ,  avec  les  fanatiques  efFrénés  :  ne 
la  prononce-t^on  que  contre  les  coupables  ,  fon  unifor- 
mité la  rend  encore  imparfaite  y  car  la  peine  doit  tou- 
jours être  graduée  fur  le  délie. 

Mais  adopteriez-vous ,  Meffieurs,  h  mefure  pai/ihle  que 
Vous  propufe  un  de  vos  plus  éloquens  orateurs ,  de  fup^ 
primer  iout  traitement  aux  non-affermentés  ,  en  les  en-- 
voyant  faire  des  tentes  avec  S.  Paulj  ou  du  charbon  comme 
révêque  Alexandre?  Non,  Meffieurs,  les  repréfentans  d'un 
peuple  libre  ,  ne  feront  jamais  perfëcutears  j  la  perfécu- 
rion  ne  détruit  point  le  fmatlfme;  elle  \m  reffemble  :  en 
religion  comme  en  politique  ^  la  oompreffion  double  l'é- 
nergie, &  ce  gran  i  homme  que  nous  regretrons,  avant 
de  briftr  le  Iceptre  du  d.efpotifme ,  en  avoit  été  long- 
temps opp  JHlé, 

LailTons  donc  s'éteindre  ,  sans  le  concentrer ,  ce  refte  de 
volcan  facerdoral ,  dont  lexplofton  bientôt  ne  pourra  plus 
être  à  craindre.  Ce  n'eft  5  je  fe  fais  ,  ni  la  communication 
des  opinions  ,  Kii  ces  opinions  cUes-meuiéS  que  nous  avons 
à  punir  dans  les  prêtres  turbuiens  ;  car  la  liberté  de  penfer 
écîiape  &  doit  échaper  à  toiis  les  pouvoirs  humains.  Mais 
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hs  divifîons  prouvées  ^  les  propos  incendiaires ,  les  ades 
féditieux ,  voiU  ce  que  nous  devons  réprimer  -  &  dans 
ce  cas  ,  oublions  encore  le  prêtre  ,  ôc  pourfuivons  le  per- 
turbaceur. 

Ce  devoir  facré  y  Meilleurs  ,  ne  doit  pas  nous  eh  feire 
oublier  un  autre  ,  celui  de  fa.lre  refpeéler  le.^  lois  déjà 
faites.  C'eft  la  durée  des  lois  (  lit-on  dans  Jean-Jacques  ) 
qui  les  fend  faintes  &  vénéra'  les  ;  &  le  peuple  obéit  mal 
â  ceiles.qû'il  voit  changer  tous  les  jours.  £n  effet ,  Mef- 
fîeurs  j  une  loi  purement  fupplétive  ou  abrogatoire  d'une 
autre ,  ne  prouve  fouvent  que  rnifuffifance  des  deux  &C 
peut  affoiblir  l'empire  de  routes ,  car ,  vous  le  favez  ,  les 
lois  ne  tn*ent  pa^  leur  force  de  leur  nombre  ,  mais  de 
leur  fagelTe  &  de  leur  exécution^ 

Je  propofe  le  décret  fuivant* 

'  I/A(Iemblée  nationale  inftruîte  que  dans  quelques  dé- 
partemens  la  liberté  des  cultes ,  confacrée  par  laconftiru- 
tion,  n*a  pas  été  fefpeéiée  5  &  que  des  citoyens  égarés 
par  des  inlînuations  perfides  ont  négligé  de  faire  légale- 
ment conftater  des  naiffances  ,  morts  &  fépukures  3  décréta 
ce  qui  fait  : 

Article    p      è  m  i  e 

Les  corps  municipaux  adminiftrâtifs&  judiciaires  feront 
tenus  de  déployer  contre  les  perturbateurs  de  la  t-anquil- 
liré  focîale  &z  religieufe  toute  la  rigueur  de  la  loi,  Sc 
feront  refponfables  de  fa  non-exécution  ,  à  partir  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

1  L 

Dans  le  cas  où  des  troubles  religieux  occafionneroienc 
quelques  attroupemens  féditieux ,  les  officiers  municipaux, 
juges  de  paix,  adminiftrateurs  j  &c.  auront  recours  pour  ks 
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fâiffiper ,  â  taiis  les  moyens  que  la  loi  du  5  août  demkr, 
relative  â  la  force  publique  ,  mer  ea  leur  pouvoir. 

I  I  L 

Tous  les  mois,  jufquà  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ,  les  corps  conftitués  fe  rendront  compte  ,  en 
fuivant  Tordre  ou  ils  font  places  dans  h  hiérarchie  des 
pouvoirs  5  de  l'état  de  paix  ou  de  trouble  leurs  muni-- 
cipalités ,  diftrids  &  départemens, 

I  V. 

/-Tous  les  deux  mois  le  minlftre  de  la  juftice  fera  parc 
à  TAflemblée  nation  le  des  arrêtés  &  jugemens  dos  corps 
municipaux,  adminiftratifs  Se  judiciaires,  e]ui  auront  été 
pris  ou  portés  dans  le  cours  des  deux  mois  précédens. 

V. 

Les  diredoîres  de  dlftrid  font  provifoirement  autori- 
fés  à  recevoir  ,  fur  Tatteftation  des  municipalités  ,  les 
déclarations  des  nallfances  ,  mariages ,  &  lépultures  à 
^ux  faites  par  les  citoyens  qui  n'auroient  pas  voulu  s'a- 
dreflfer  aux  curés  pour  en  faire  a£te  fur  les  reglftres 
accoutumés, 

V  L 

Le  comité  de  léglflation  préfentera  incefTamment  im 
projet  de  loi  pour  conftater  Us  naiiïànces ,  mariages  ôç 
mQïts  des  citoyens  de  tous  les  cultes. 


